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AIDE MEMOIRE POUR LES ORGANISATIONS NON 

GOUVERNEMENTALES 

Révisé : 11 Mai 2022 

  

Groupe de travail à composition non limitée chargé d’élaborer un ensemble 

d’engagements politiques en tant que nouveau cadre mondial qui comblera les 

lacunes existantes dans la gestion des munitions tout au long de leur cycle de vie 

(Groupe de travail à composition non limitée sur les munitions classiques) 

(OEWG)  

 

 

Première session de fond 

 

Date: 23 au 27 Mai 2022 

Lieu: Siège des Nations Unies 

New York 

 

Deuxième session de fond 

 

Date: 15 au 19 Août 2022 (provisoire) 

Lieu: Genève 
 

Troisième session de fond 

 

Date: 13 au 17 Février 2023 

Lieu: New York 
 

 

 

 

Le Bureau des Affaires de Désarmement publiera des informations et documents liés au 

Groupe de travail à composition non limitée à l’adresse suivante : 

https://meetings.unoda.org/meeting/oewg-conamm-2022/. 
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Début 
Complétez ce formulaire ET envoyer une 
demande d´accréditation écrite séparé à 

diane.barnes@un.org 
(Voir page 4 pour plus de détails.) 

 
LIMITE: 8 Avril 2022 

Guide rapide 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Oui 
Votre organisation a-t-elle le 

statut consultatif auprès de No 
l’ECOSOC ? 

 
 

 
 
 
 

 
L'accréditation de votre 
organisation sera confirmée par 
email dès la confirmation de son 
statut ECOSOC 

Votre organisation recevra un e-mail le 
ou vers le 12 Avril 2022 indiquant si les 

États membres envisageront votre 
organisation pour une éventuelle 

accréditation. 

 
 
 

Si votre ONG est 
considérée... 

 
 
 
 

Si votre ONG reçoit 
l’accréditation… 

Votre organisation recevra un e-mail 
le ou vers le 25 Avril 2022 indiquant 

si elle a reçu une accréditation. 

 
 
 
 
 

Tous les participants et 
observateurs de votre organisation 

doivent s’inscrire sur Indico. 
 

LIMITE : 16 Mai 2022 

 

FIN 
Effectuez l'enregistrement sur place 
en présentant un badge d’accès 
valide du siège des Nations Unies ou 
votre passeport au personnel de 
l'ONU. 

mailto:diane.barnes@un.org
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1. Modalités de participation pour les ONG 

Il a été convenu d’appliquer, mutatis mutandis, le règlement intérieur de la Conférence des Nations 

Unies sur le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects, tenue en 2001, tel qu’il figure dans 

le document A/CONF.192/16, aux travaux du Groupe de travail à composition non limitée sur les munitions 

classiques. En conséquence, la règle 631 concernant la participation des organisations non 

gouvernementales sera appliquée en tenant compte des dispositions suivantes : 

 

1. Toutes les sessions officielles ouvertes de l’OEWG seront diffusées par l’intermédiaire de la 

Web TV de l’ONU. 

 

2. Observateurs. Les ONG dotées du statut consultatif auprès de l'ECOSOC se voient accorder le 

statut d'observateur dans les sessions ouvertes de l’OEWG. Conformément à la règle 63 b, 

d'autres organisations non gouvernementales intéressées pertinentes et compétentes pour la 

portée et l'objectif de l’OEWG peuvent soumettre une demande d'accréditation écrite contenant 

des informations sur l'objectif, les programmes et les activités de l'organisation dans des domaines 

pertinents pour la portée du groupe. Le Président fournira ensuite aux États membres, par 

l'intermédiaire du Secrétariat, une liste d'ONG pertinentes pour examen sur une base 

d'approbation tacite. 

 

3. Pour parvenir à une participation significative des ONG accréditées, une réunion informelle 

d'une demi-journée consacrée aux ONG sera convoquée pendant la durée de la première session 

de fond. À la discrétion du président, une réunion informelle supplémentaire avec des ONG 

accréditées pourrait être convoquée à chacune des sessions ultérieures de l’OEWG, si nécessaire. 

 

4. Les ONG accréditées sont invitées à faire des contributions écrites qui seront publiées sur le site 

Web de l’OEWG. 

 

5. En outre, le Président peut décider de convoquer des réunions informelles avec des ONG 

accréditées pendant la période intersessions selon les besoins. 

 

 
1 L'article 63 est reproduit ci-dessous : 

« En ce qui concerne la représentation des organisations non gouvernementales à la Conférence, la participation est ouverte aux entités suivantes » : 

a) Les organisations non gouvernementales pertinentes dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et social, conformément aux 

dispositions de sa résolution 1996/31 du 25 juillet 1996. Ces organisations non gouvernementales doivent informer le Président de la Conférence 

de leur intention de participer; 

b) Les autres organisations non gouvernementales intéressées dotées d’une expérience et de compétences pertinentes eu égard à la portée et à 

l’objet de la Conférence, à condition que leur demande soit soumise au Président de la Conférence et accompagnée de renseignements sur leurs 
objectifs, leurs programmes et leurs activités dans les domaines qui sont du ressort de la Conférence. Le Président de la Conférence soumet ensuite 

à la Conférence une liste de ces organisations non gouvernementales qui est examinée selon la procédure d’approbation tacite; 

c) Les organisations non gouvernementales accréditées selon les modalités décrites ci-dessus peuvent participer aux réunions de la Conférence 
autres que celles désignées comme devant se tenir à huis clos; 

d) Les représentants des organisations non gouvernementales accréditées seront autorisés à prendre la parole devant la Conférence pendant une 

séance spécifiquement réservée à cette fin. Cette séance ne coïncide pas avec d’autres séances de la Conférence; 

e) Les organisations non gouvernementales accréditées reçoivent, sur demande, la documentation destinée à la Conférence, et elles peuvent, à 

leurs frais, fournir de la documentation aux délégations, à l’extérieur de la salle où a lieu la Conférence, dans la zone réservée aux réunions de la 

Conférence; 

f) Les dispositions relatives à l’accréditation et à la représentation des organisations non gouvernementales pour les réunions de la Conférence 

ne créent en aucune manière un précédent pour d’autres conférences des Nations Unies.
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En outre, conformément à la pratique passée, à sa discrétion, le Président souhaitera peut- être 

inviter des informateurs sur des sujets directement liés au mandat de l’OEWG à présenter leurs points de 

vue au groupe. Ces séances d'information se dérouleront dans un cadre informel. 

 

La décision concernant le règlement intérieur sera formellement adoptée lors de la première 

session de fond qui se tiendra du 23 au 27 mai 2022 au Siège de l'Organisation des Nations Unies, au 

cours de laquelle les accords ci-dessus concernant l'application de l'article 63 et les exposés d'experts 

seront lus à voix haute pour le compte rendu officiel de l’OEWG. 

 

2. Accréditation des organisations 

Toutes les demandes d'accréditation, en vertu des paragraphes (a) et (b) de l'article 63, 

reproduit ci-dessus, doivent être reçues par le Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies 

au plus tard le 8 Avril 2022. Ces demandes doivent être soumises au moyen du formulaire de demande 

d'accréditation disponible à l'adresse : https://bit.ly/ammoewg. 

De plus, les ONG doivent soumettre à Diane Barnes (diane.barnes@un.org) une demande 

d'accréditation écrite, sur papier à en-tête officiel de l'organisation, contenant 

(1) des informations sur l'objectif de l'organisation ; (2) des informations sur les programmes de 

l'organisation ; et (3) un aperçu des interactions passées, le cas échéant, entre l'organisation et les 

Nations Unies, en particulier en ce qui concerne la portée de la réunion. Vous pouvez trouver un modèle 

de lettre ici. 

Les demandes doivent être soumises en anglais. Pour une assistance linguistique, veuillez 

contacter Melle Amélie Namuroy (amelie.namuroy@iansa.org) du Réseau international d'action contre 

les armes légères (IANSA), le point de contact des ONG désigné par les Nations Unies. 

 

Les organisations qui n'ont pas le statut consultatif auprès de l'ECOSOC recevront un courriel 

indiquant si le Bureau des affaires de désarmement des Nations Unies soumettra leurs informations aux 

États membres pour examen en vue d'une accréditation sur une base de non-objection. Chaque 

organisation prise en considération sera ensuite informée par courriel de la suite donnée à sa demande. 

Pour les dates estimées de ces notifications, voir le « guide rapide » dans ce document. 

 

Les organisations dotées du statut consultatif auprès de l'ECOSOC seront informées par courrier 

électronique de la suite donnée à leur demande d'accréditation dès confirmation de ce statut. Pour toute 

question relative à l'accréditation, veuillez contacter Diane Barnes : (diane.barnes@un.org). 

 

3. Procédures d'inscription 

Les organisations dont l'accréditation a été provisoirement approuvée doivent demander à 

leurs représentants de s'inscrire comme participants à l'adresse suivante jusqu’au ou avant le 16 

Mai 2022:  https://indico.un.org/event/1000919/registrations/7567/  

 

Les inscrits confirmés qui ont besoin d'un laissez-passer temporaire doivent présenter une 

pièce d'identité valide avec photo émise par le gouvernement (par exemple, un passeport) et une copie 

imprimée de leur lettre d'approbation au Secrétariat. Pour récupérer les laissez-passer temporaires et 

pour d'autres questions liées à l'enregistrement et à la délivrance des laissez-passer, veuillez contacter 

Diane Barnes (diane.barnes@un.org). 

 

4. Documentation 

Les documents officiels et les déclarations du Groupe de travail à composition non limitée 

seront affichés sur : https://meetings.unoda.org/meeting/oewg-conamm-2022/. 

 

5. Présentations des ONG 

Sans préjudice d'une décision finale des États participants concernant le programme de travail 

du Groupe de travail à composition non limitée, il est prévu qu'une réunion informelle hybride 
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(virtuelle et en personne) se tiendra le Mercredi 25 Mai 2022, à partir de 10h à 12h pour les déclarations 

des organisations internationales et régionales, suivies des organisations non gouvernementales et de 

la société civile. 

 

Comme par le passé, les ONG accréditées doivent coordonner les déclarations via IANSA en 

contactant Mme Amélie Namuroy (amelie.namuroy@iansa.org), en précisant également si les 

déclarations seront livrées virtuellement (via la plateforme Zoom) ou en personne. Les exigences et 

les procédures relatives aux relevés virtuels seront mises à disposition avant l'assemblée. Toutes les 

déclarations doivent être faites en direct et ne doivent pas dépasser 3 minutes. 

 

Étant donné que la réunion susmentionnée se tiendra de manière informelle, elle ne sera pas 

diffusée sur la Web TV des Nations Unies, conformément aux accords conclus sur les modalités de 

participation des ONG (voir section 1). Un lien séparé pour voir la réunion sera fourni à tous les 

représentants d'ONG qui s'inscrivent par le processus décrit dans la section 3 ci-dessus. 

 

Afin de faciliter la prestation d'interprétation, les orateurs sont priés de soumettre leurs 

déclarations (en formats PDF et Microsoft Word) par courrier électronique à estatements@un.org. Le 

nom de la réunion et de l'orateur doit être indiqué dans l'objet de l'e-mail et dans l'en-tête de la 

déclaration. La déclaration doit être soumise bien avant la réunion, mais au plus tard deux heures avant 

la livraison, et non sur papier. Les relevés resteront sous embargo jusqu'à leur remise. 

 

Les ONG accréditées peuvent soumettre des documents de travail sur des questions 

examinées par le Groupe qui seront mis à disposition sur le site Internet dédié du groupe de travail à 

composition non limitée. Les documents de travail peuvent être soumis au Secrétariat à l'adresse: 

conventionalarms-unoda@un.org. 
 

6. Evènements parallèles des ONG 

Les ONG accréditées auprès le Groupe de travail à composition non limitée qui envisagent 

d'organiser un événement parallèle parrainé par un État membre peuvent demander que cet événement 

soit ajouté au calendrier des événements parallèles tenu par le Bureau des affaires de désarmement. 

Pour ce faire, veuillez contacter : conventionalarms-unoda@un.org . 

 

7. Agir contre le harcèlement, dont le harcèlement sexuel 

Les organisations du système des Nations Unies s'engagent à permettre des événements 

auxquels chacun peut participer dans un environnement inclusif, respectueux et sûr. Toutes les 

conférences et tous les événements des Nations Unies sont guidés par les normes éthiques et 

professionnelles les plus élevées, et tous les participants sont censés se comporter avec intégrité et 

respect envers tous ceux qui assistent ou participent à un événement du système des Nations Unies. À 

cette fin, le Code de conduite visant à prévenir le harcèlement, y compris le harcèlement sexuel, lors des 

événements du système des Nations Unies s'appliquera à toutes les personnes impliquées dans la 

session. Le texte du Code de conduite et de plus amples informations à son sujet sont disponibles en 

ligne : (www.un.org/en/content/codeofconduct/). 

Si vous pensez avoir été victime ou témoin de harcèlement sexuel au Secrétariat des Nations 

Unies pendant la session, nous vous encourageons à contacter le coordinateur des ONG. Le service 

d'assistance téléphonique ‘Speak up’ (speakup@un.org) est disponible pour vous fournir un soutien 

confidentiel sur ce qu'il faut faire et où trouver de l'aide. 

8. Point de contact des ONG 

 

IANSA Program Officer 
Mlle. Amélie Namuroy 

777 United Nations Plaza #3E  

New York, NY 10017, USA 

E-mail: amelie.namuroy@iansa.org  / Téléphone : +1 (917) 402-0473 (WhatsApp) 

mailto:amelie.namuroy@iansa.org
mailto:estatements@un.org
mailto:conventionalarms-unoda@un.org
mailto:conventionalarms-unoda@un.org
http://www.un.org/en/content/codeofconduct/)
mailto:amelie.namuroy@iansa.org

